Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le lancement des négociations sur les accords relatifs aux données des passagers aériens (PNR) avec les États-Unis, l'Australie et le Canada, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen: ADLE, S&D, PPE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0244/2010/rév2 / P7_TA(2010)0144

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: accords PNR avec les États-Unis, l'Australie et le Canada

5.
Contexte de la résolution: la proposition de résolution examinée est la réponse du Parlement à la demande du Conseil d'approuver la conclusion des accords PNR avec les États-Unis et l'Australie.
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

LE PE estime que s'il poursuit l'examen de la demande du Conseil, il est fort probable que le résultat du vote soit négatif, auquel cas les accords devraient être résiliés (comme cela a été le cas pour le TFTP). Le PE estime qu'une résiliation brutale des deux accords PNR aurait des effets préjudiciables importants pour les transporteurs aériens et les passagers, parce qu'inévitablement les vols vers les États-Unis devraient se poursuivre, mais il y aurait un vide juridique, situation que les deux accords ont pour objectif d'éviter. En conséquence, le PE propose dans sa résolution de reporter le vote sur la conclusion des deux accords jusqu'à ce qu'une solution satisfaisante soit trouvée. Le Parlement demande à la Commission de présenter, au plus tard à la mi-juillet, une proposition de modèle unique devant servir de base à des négociations avec des pays tiers ainsi que des projets de mandat de négociation. Le Parlement souhaite de fait que la Commission renégocie les deux accords. Il demande à la Commission d'adopter une communication définissant un ensemble unique de principes pour les accords PNR avec des pays tiers ainsi que des mandats de négociation. Le Parlement souhaite que la communication et les mandats soient cohérents. Il demande que la négociation du nouvel accord avec le Canada soit basée sur les mêmes principes.

La résolution fournit ensuite une liste des conditions minimales que la communication et les nouveaux mandats devraient respecter.

7.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Alors que l'approche du Parlement est en partie politiquement sensible en ce qui concerne les États-Unis et l'Australie (car elle implique que la Commission devrait renégocier les accords que l'UE a signés avec eux avant leur date d'expiration réelle et sur la base de critères plus stricts), elle doit être saluée car elle constitue une approche constructive. L’alternative du vote négatif sur ces accords aurait des conséquences politiques et pratiques beaucoup plus graves. Il est très important de reconnaître cette approche constructive car le Parlement agit de manière responsable en donnant à la Commission le temps de renégocier tout en acceptant la nécessité de poursuivre les transferts de données. 

En ce qui concerne la liste des conditions, de manière générale, la Commission est en mesure de les accepter. Elles sont, dans leur ensemble, compatibles avec les principes que la Commission envisage de mentionner dans sa communication sur la stratégie PNR extérieure et sont également généralement compatibles avec les principes adoptés lors des négociations au Conseil concernant la précédente proposition de l'UE sur les PNR. Ces principes comprennent, par exemple, une limitation claire de la finalité, des restrictions sur le transfert ultérieur de données vers des pays tiers, la transmission de données par des transporteurs uniquement sur la base de la méthode «PUSH», des droits clairs pour les passagers. Un critère est difficile à accepter, à savoir celui demandant que les données ne soient utilisées qu'au cas par cas et non à des fins d’exploration de données. Ce critère ne serait acceptable ni par les pays tiers ni par les États membres pour les PNR de l’UE, étant donné que les PNR sont essentiellement utilisés de cette manière.

La Commission envisage d'adopter un ensemble de mesures relatives aux PNR, qui comprendrait:

(i) une communication sur une stratégie extérieure de l'UE concernant les PNR. Cette communication ne comprendrait pas un modèle unique pour les accords PNR, mais un ensemble de conditions/principes généraux que devra respecter tout accord PNR avec un pays tiers, 

(ii) deux directives de négociation en vue de la renégociation des accords PNR avec les États-Unis et avec l’Australie, ainsi que des directives de négociation en vue d’un nouvel accord avec le Canada, et, 

(iii) une nouvelle proposition de la Commission concernant les PNR dans l’Union européenne.
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